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Cahors, 25 Mars. 

Malgré toutes les intrigues, le ministre 
des finances a fini par l'emporter. Sa vic-
toire est complète. 

Nous ne connaissons pas encore les com-
missaires du premier bureau, où MM. Ca-
mille Pelletan et Tony Réveillon sont ac-
tuellement occupés à combattre les vues 
financières de M. Léon Say, mais quels 
qu'ils soient, le triomphe de ce dernier est 
complet. 

Le budget, par conséquent, à part quel-
ques modifications de détail, est assuré 
d'être voté, et, par conséquent, toute me-
nace de crise est écartée. 

La logique et la bonne foi ont donc repris 
leurs droits. Nous savons bien que la politi • 
que — comme la diplomatie — est très sou-
vent, beaucoup trop souvent, ce qu'on ne 
dit pas; mais elle est aussi, quelque fois, ce 
qu'on dit, et il n'y a qu'à se féliciter cha-
que fois qu'elle est conforme à la vérité. 

Il y avait un malentendu. En prenant le 
pouvoir, le cabinet Freycinet-Léon Say n'a 
pas mis son programme dans sa poche ; il a, 
au contraire, déclaré très nettement, très 
franchement quelles étaient ses vues en ma-
tière financière, et ces vues ont été très 
explicitement approuvées par la majorité. 
Qu'y avait-il donc de changé, et pourquoi, 
à quelques semaines de distance, ces mêmes 
vues étaient-elles si violemment critiquées 
qu'on a pu craindre un moment une crise 
ministérielle? La vérité c'est que des in-
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DE MONTROYAL 
Par Ernest PASQUÉ. 

Il rêvait au père disparu, et il comptait fer-
mement qu'un miracle le lui ferait retrouver ; il 
se rappela involontairement les contes dont sa 
mère avait bercé son enfance ; contes fantasti-
ques, étranges, merveilleux, invraisemblables, 
mais qui tous, au dire de sa mère, s'étaient 
passés en réalité dans le vieux Cologne. 

Puisqu'ils s'étaient passés, et toujours de la 
manière la plus merveilleuse, pourquoi ne' 
pourrait-il point, lui aussi, compter] sur un mi-
racle?... | 

Plein de ces pensées, notre jeune homme 
errait depuis quelques jours, çà et là, passant 
la nuit dans quelque cabane isolée, dans un vil-
lage quand il s'en trouvait un à proximité, eu 
plein air, sous la vcûte du ciel étoilé, dans quel-
que petit bosquet, au pied d'an arbre, sur un lit 
de mousse quand il ne trouvait point mieux, 

j Le jour fixé pour son entrée en fonctions à 
Zeltingen arrivait, le soir de l'avant-dernier jour 
do sa liberté approchait. ! 

i II se trouvait dans lçs magnifiques ruines de 

trigues dont on connaît bien les auteurs s'é-
taient données carrière. Mais la Chambre 
mise en face de la réalité a fini par compren-
dre où on la menait, et elle s'est ressaisie. 

De bonne foi, la situation était incompré-
hensible. On a un ministère qui, depuis qu'il 
existe, a obtenu de la Chambre trois ou qua-
tre vote de confiance. 

Alors que voudrait-on ? Est-ce quel'idéal 
du gouvernement parlementaire n'est pas 
d'avoir un cabinet qui ait une majorité so-
lide dans les deux Chambres ? 

Est-ce que cette condition n'est pas exac-
tement remplie ? 

Enfin, nous le demandons à tout homme 
politique de bonne foi, est-il possible, à cette 
heure, de constituer dans le parlement un 
cabinet qui soit, comme celui-ci, assuré d'une 
majorité compacte ? Si ce ministère était 
possible, c'est qu'il représenterait les mê-
mes idées que le cabinet actuel ?. 

Alors, pourquoi en changer, si ce n'est 
dans le but de créer une agitation à la fa-
veur de laquelle certains hommes pourraient 
essayer de faire croire qu'eux seuls sont en 
mesure de diriger les affaires ? 

La journée de jeudi a été bonne; elle ap-
porte une force de plus à un cabinet qui re-
présente exactement la majorité, et nous 
voilà tranquilles pour un bon moment, es-
pérons-le. 

COMMISSION DU BUDGET 

La commission du budget est ainsi composée : 
MM. Boysset, Sadi-Carnot, Logerotte, Malice, 

Marienbu fg, il y avait dessiné et surtout rêvé. 
j II avait, l'après-midi, quitté la petite ville de 
iZell, afin d'atteindre Trarbach, par une n.agni-
Ifique forêt de sapins qui l'en sépare. 
[_ Il comptait passer son damier jour de liberté 
dans les environs de cette dernière localité, et le 
surlendemain, jour de la Saint-Jean, il se pro-
posait de faire son entrée da n Zeltingen, dé-
sormais son nouveau séjour; il voulait avant d'al-
ler s'enfermer dans ia vieille maison comiTiunale 

de Zeltingen, faire le tour de cette ville et visiter 
ses environs. 

Il ne connaissait que peu de chose, sinon rien 
du tout, de Zeltingen et de ses habitants; et il 
espéra't, dans cette dernière excursion, faire des 
rencontres qui augmenteraient ses connaissances 
locales. 

Il allait donc au hasard, s'écartant des che-
mins fréquentés, s'enfonçaut dans les bots, sans 
tr p s'inquiéter où il arriverait j il monta une 
côte boisée, qui le conduisit à un espace couvert 
de bruyère. 

C'était un vaste plateau désert, l'une des par-
ties les-plus inhospitalières de Hunsruck; aucun 
sentier ne le traversait, aucune habitation, aucun 
promeneur ne pouvait se distinguer aussi loin 
que la vue pouvait s'étintlre. 

i Mais qu'importait à notre artiste errant? 
Cette vaste solitude convint même admirable-

ment à la disposition d'esprit du jeune homme; 
où eût-il mieux pu s'abandonner à ses rêveries? 

j II continua donc sa marche, sans se préoccu-
per de la direction qu'il suivait, ni du but qu'il 
atteindrait. 

Wilson, Roger, Brice, Leroy, Sarrieu, Gati-
neau, Margaioe, Bernard, Durand, Noirot, Le-
grand, Turquet, Morel, Bibot, Renault-Molière, 
Graux, qui sont complètement favorables an pro-
jet Léon Say. 

MM. Fallières, Hérault, Braïhaut, Dautres» 
me, qui acceptent les bases, mais eo faisant des 
réserves assez importantes. 

MM. Roche, Clémenceao, Lock'oy et Thom-
son qui sont tout à fajt contraires. 

SENAT 

Séance du 23 mars. 

M. Goblet, ministre de l'intérieur, dépose un 
projet de loi relatif à l'adjonction des pins imposés. 
Il en demande le renvoi à la commission déjà char-
gée d'examiner le projet relatif à la nomination des 
maires. 

Le Sénat statuera*sur la question du renvoi à la 
fin de la séance. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 
sur l'enseignement primaire obligatoire. 

M. de Gavardie défend un article additionnel 
ainsi conçu : o La présente loi ne sera pas appliquée 
dans les communes où il n'y a qu'une seule école 
primaire. » 

L'orateur déclare qu'il luttera jusqu'au dernier 
moment, malgré la fatigue, contre une loi impie, 
odiense, abominable. Il demande à Dieu de ne 
mettre snr ses lèvres que des accents propres à tou-
cher le cœur de ses adversaires. 

L'article n'est pas adopté. 
Trois autres articles additionnels présentés et 

défendus par M. de Gavardie, qui réclame vaine-
ment une réponse, sont successivement repoussês. 

M. de Gavardie relire alors tous ses articles addi-
tionnels. 

31. de Voisins-Lavernière veut expliquer son vote 
sur la loi sans rentrer dans la discussion. 

Il est partisan de l'obligation de l'enseignement 
primaire, mais il est convaincu que l'enseignement 
doit être moral et religieux, el surtout s'il devient 
obligatoire. On pourrait tout concilier, mais la loi 

Même en supposant qu'il fût obligé de paRser 
la nuit à la belle étoile, il lui restait toute la 
journée du lendemain pour retrouver son chemin, 

i Il marcha droit devant lui; il traversa de nou-
velles forêts entrecoupées d'espaces absolument 
dépourvus de végétation. 

La nuit approchait; déjà les derniers feux du 
soleil couchant embrasaient le sommet voiàin, 
derrière lequel l'a3tre s'apprêtait à disparaître, ét 
Hubert s'était fa t à l'idée de camper pour cette 
nuit en plein air. 

Il marcha cependant des heures entières puis 
il se jeta enfin épuisé sur le sol couvert d'une 
mousse maigre et jaunâtre. 

Les ombres du crépuscule s'étendaient de plus 
en plus épaisses sur les forêts voisines, qui déjà 
n'apparaissaient plus que comme des masses 
noires, aux contours mal définis. 

Mais en fouillan' l'espace de son œil perçant, 
il crut apercevoir derrière un bouquet d'arbres, » 
une petite distance de là, le clocher d'une église; 
il acquit dès lors la persuasion qu'il était à pro-
ximité d'un village et il crut, en conséquence, 
pouvoir se reposer en toute sécurité, sûr qu'il 
était de trouver un gîte pour la nuit. 

Il s'arrêta donc encore un moment, et, dominé 
par la fatigue, il fit un léger somme, mais il se 
réveilla bientôt en voyant uue assez vive lumière 
éclairer soudain tout l'espace. 

C'était la lune qui venait de se lever, éclatante 
radieuse dans un ciel san3 nuage ; elle semblait 
lutter avec les* dernières lueurs du jour et Sa 

clarté argentée donnait à l'endroit sauvage où se 
trouvait à .ce moment Hub rt un aspect étrange. 

qu'on va voter est autoritaire et irréligieuse, les 
examens sont vexatoircs, le programme est trop 
élendo. On ferme la porte aux minisires des cultes 
comme à des êtres malfaisants. 

La loi sera sans recours pour les familles pauvres 
et chrétiennes ; elle viole les principes de liberté et 
d'égalité. 

L'grateur ne peut donner sa sanction aux énor-
mités de la loi. Il aurait eu de la peine à se décider 
à voler contre le principe de l'obligation ; il aurait 
pu toutefois s'abstenir ; mais quand il a entendu 
le minisire déclarer qu'il interdirait l'enseignement 
religieux aux instituteurs congréganistes des écoles 
publiques, il n'a plus hésité. Il volera contre la loi. 

M. le comte d'Haussonville explique à son tour 
pourquoi il ne votera pas la loi. 

Quel sera, dit-il, l'effet de la présente loi. Il me 
suffira de porter mes jeux sur ces deux provinces 
l'Alsace, la Lorraine, dont mon esprit a toujours 
lant de peine à se détacher. Combien il est doulou-
reux pour ces populations de voir le gouvernement 
tendre à affaiblir les regrets qu'elles ressentent de 
leur séparation, par le syslème déplorable d'hosti-
lité contre les idées religieuses. 

L'orateur ajoute qu'il a reçu un grand nombre de 
lettres d'habitants de l'Alsace-Lorraine et qu'il se 
fait l'interprète des Alsaciens-Lorrains. 

D'énergiques interruptions se produisent, mais le 
président engage à ne pas interrompre. Il ajoute 
que l'orateur a la responsabilité de ses paroles. 

M. Scheurer-Kestner proteste contre les paroles 
de M. d'Haussonville. Il n'est pas vrai, dit-il, qu'on 
voie avec douleur en Alsace, les efforts faits pour 
régénérer la patrie, pour faire de ses enfants des 
citoyens. 

L'orateur proteste contre des paroles qui ten-
draient à mettre en doute l'intelligence de ses 
concitoyens d'Alsace-Lorraine. 

M. Fresneau dit qu'il votera contre la loi parce 
qu'il ne peut pas suivre le Sénat dans la voie où il 
entre. 

Après quelques observations de divers membres, 
il est procédé au scrutin sur l'ensemble de la loi. 

Le projet de loi est adopté par 179 voix contre 
108. 

Le Sénat fixe à mardi la discussion du traité de 
commerce franco-italien. 

presque effrayant, et noire jeune (tomme être Be-

soin d'un moment de réflexion pour se faire au 
singulier spectacle qu'il voyait devant lui. 

Il regarda un moment dans toutes les direcv 
tions ; il revit clairament la tourelle qu'il avait 
cru apercevoir tout h l'h ure; il se leva, remit 
6on carton sous le bras et se dirigea d'un pa3 

alerte, accéléré encore par une faim assez vive 
qu'il ressentait, dans la direction du village sur-
posé. 

Le voyageur approchait du but de sa journée ; 
mais le clocher avait momentanément disparu à 
sa vue; le bois s'étendait devant lui de p'us en 
plus touffu et de plus en plus sauvage; point de 
maisons, point d'église, une ma?sp boisée qui 
semblait isolée, tandis que la lune éclairait d'une 
lueur blafarde la plaine aride qui semblait l'en-
tourer. 

Hubert se sentait attiré par une force mysté-
rieuse, invincible, vers ce massif,d'arbres derrière 
lequel, il en était absolument certain, il avait 
aperçu une tourelle, un clocher, ou quelque chose 
d'analogue. 

Enfin, il vit une ligne blanchâtre sé détacher 
sur le fond noir du massif d'arbres. 

C'était un mur d'une hauteur peu commune 
qui entourait ce bois isolé; il barrait littérale-
ment la route au voyageur, 
i Surpris, Hubert s'arrêta et interrogea du re-
gard ce mur qui lui semblait ainsi, à la lueur 
indécise de la lune, mystérieux et étrange. 

(.1 suivre). 
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Le projet de loi relatif à la restauration des ter-
rains en montagne est adopté après déclaration j 
d'urgence. 

Le projet de loi relatif à l'adjonction des plus im-
posés est renvoyé à la commission déjà existante. 

Celui relatif à la nomination des maires est mis 
à l'ordre du jour de samedi, c'est-à-dire de la pro-
chaine séance. 

mune. Le garde des sceaux vient de donner l'or-
dre de déférer ce journal au parquet de Lyon. 

Informations 

Paris, 23 mars, soir. 
Le garde des sceaux a été entendu aujour-

d'hui par la commission de la réforme judiciaire 
qui, on le sait, a voté, dans sa dernière séance, 
la suppression de l'inamovibilité. C'est sur ce 
point qu'ont d'abord porté les déclarations du 
ministre qui est opposé a la suppression. Sui-
vant lui, la suspension de l'inamovibilité suffit 
aux nécessités de la situation. Par ce moyen, on 
pourra épurer suffisamment le personne!, et, 
dans tons les cas, il conviendrait d'attendre que 
le nouveau mode de recrutement des magistrats 
fût fixé. A ce propos, M. Humberl a annoncé 
qu'il allait s'occuper de l'élaboration d'un pro-
jet de loi sur la matière, et il a même donné à 
entendre qu'il était partisan du concours. 

Pour obtenir que l'inamovibilité ne soit pas 
supprimée, M. Humberl insiste surtout sur la 
nécessité de présenter au Sénat un projet que 
celui-ci puisse accepter; or, a-t-il fait remar-
quer, il est certain que la majorité de la Hante-
Chambre est défavorable à la suppression de 
l'inamovibilité. 

M. Humberl s'est montré également opposé 
— au moins pour le moment—àl'insiitution du 
jury correctionnel, qui, a-t-il dit, n'est pas 
désiré par les populations. 

Il a.enfio déclaré que cinq Cours d'appel seu-
lement devraient être supprimées, et que parmi 
les tribunaux qu'il est question de supprimer, 
quelques-uns devraient être conservés, afin 
d'éviter,aux justiciables de pénibles déplace-
ments dans les arrondissements où manquent 
les moyens rapides de déplacement. 

Répoudanl au reproche qui a é:é fait au 
projet d'avoir été élaboré trop rapidement, il a 
dit qu'il s'était inspiré de la discussion qui a eu 
lieu, en juillet dernier, à la commission do 
Sénat chargée de l'examen de la question. 

. La commission a remis pour statuer à la 
prochaine séance. 

La commission des diamants de la Couronne 
a entendu MM. Léon Say et Jules Ferry, qui 
ont vivement insisté pour l'adoption du projet 
du gouvernement. 

M. Jules Ferry a expliqué que le capital tiré 
de la vente ne devant, selon toutes les probabi-
lités, donner qu'un intérêt d'environ 300,000 
fr., cette somme serait insuffisante pour consti-
tuer une caisse de retraite pour les ouvriers. 

Le gouvernement persiste donc à demander 
que la somme à provenir de la vente soit affectée 
au musée du Louvre, dont le crédit annuel est 
insuffisant. 

Plusieurs journaux annoncent que le gouver-
nement a décidé d'inviter quatre agents de chan-
ge de Paris à donner leur démission pour avoir 
méconnu les obligations de leur charge dans les 
derniers événements financiers. Deux agents de 
la place de Lyon seraient purement et simple-
ment révoqués pour les mêmes causes. 

Le Sémaphore de Marseille, croit savoir que 
M. Léon Say, ministre des finances, doit se ren-
dre vers les derniers jours du mois de mars 
dans le Midi de la France, et qu'il séjournerait 
pendant un ou deux jours à Marseille. 

Mme Elias Mussali, la femme de ce général de 
cirque que le procès Roustan-Rochefort a rendu 
fameux, est à.Paris. Certainement celte dame a 
le droit d'aller et de venir ; il paraît même 
qu'elle n'a pas besoin pour cela de l'autorisation 
de son vaillant époux, tl lui est évidemment 
loisible de venir se montrer à Paris, mais on 
conviendra qu'après toutes les rumeurs qui ont 
couru, elle choisit singulièrement son heure. 

INous lisons dans le National : Nous avons 
signalé, dernièrement, un article du Dradit 
social, de Lyon qui faisait l'apologie de lacom-

UNE HARANGUE DE L EMPEREUR D'ALLEMAGNE 

Répondant à une députation du comité cen-
tral du parti conservateur qui était venu loi 
remettre une adresse de dévouement, l'empe-
reur d'Allemagne s'est exprimé à peu près en 
ces termes, suivant le Tageblatl de Berlin : 

« Dans chaque période de ma vie, je suis 
forcé de me rappeler que c'esl le Tout-Puissant 
qui crée loi-même ses instruments à de certains 
moments. Dieu m'a aussi destiné à accomplir 
une tâche déterminée. J'ai toujours trouvé, pour 
les affaires civiles comme pour les affaires mili-
taires, les personnalités qui m'étaient néces-
saires. 

» Les temps dans lesqcels nous vivons sont 
graves. Un souverain auiocrate et un chef d'Etat 
issu du suffrage du peuple ont été victimes, 
l'an dernier, des alternats criminels des révolu-
tionnaires. 

» En présence de pareils faits, qui donc 
pourrait se croire encore en sûreté. 

» J'ai appris avec joie que le message et le 
rescrit avaient été favorablement accueillis par 
une parlie de la population. J avais jugé néces-
saire de rappeler ce que le gouvernement est 
en Prusse ; mais une vive foi religieuse est cer-
tainement ce qu'il y a de plus important, comme 
je l'ai souvent déclaré. » 

L'empereur a mentionné ensuite les événe-
ments qui se sont produits dans la famille royale 
et a parlé avec une profonde émolion de la 
guérison de l'impératrice. 

La dépulation a eu une entrevue avec le 
prince de Bismarck dans l'antichambre de 
l'empereur. 

Nouvelles de Tunis 
Les nouvelles de Tunisie continuent à être peu 

rassurantes. L'insurrection qui vient d'éclater 
au sud de la Régence inspire de sérieuses préoc-
cupations. Edes sont encore accrues par les hé-
sitations qui se manifestent dans les régions offi-
cielles. Evidemment, on ne sait ce que l'on est 
venu faire en Tunisie, et on est fort embarrassé 
d'y faire quelque chose. 

L'affaire entre les Italiens d'un côté et de 
l'autre côté l'élève du Consulat de France, le 
chancelier du même Consulat et M. le comte de 
Sancy, vient de se terminer à l'amiable. Les lia-
liens, auteurs de l'agression nocturne, ont fait 
des excuses publiques. Sur la demande du tribu-
nal italien, les plaignants se sont contentés de 
cette satisfaciion et ont retiré leur plainte. 

Un goumier du colonel Laroque a été assassi-
né dans la nuil du 18 au 19, à trois kilomètres 
du Kef, par les Oulcd-Ayar dissidents qui par-
courent les campagnes pour rallier les indigènes 
à leur cause. 

L'aviso italien Rapido est arrivé en rade de 
la Goulette pour remplacer VEsploratore, qui 
retourne sur les côtes d'Italie. 

Notre correspondant nous télégraphie ce qui suit: 
Tunis, 23 mars. 

Au dernier moment, on m'apprend qu'un ba-
taillon du 4" zouaves s'est embarqué aujourd'hui 
pour Sousse sur un vapeur réquisitionné de la 
Compagnie transatlantique ; il prendra à Sous-
se d'autres détachements et ira à Gabès. Le bruit 
a couru que, dans celte direction , une surpri-
se aurait eu lieu et que nous aurions une quin-
zaine d'hommes tués. 

La question des chemins de fer. 
III 

On nous rendra celte justice, dit le XIX* Siè-
cle., que nous avons, dès le premier jour, ac-
cordé à la question des chemins de fer l'impor-
tance qu'elle mérite. Celte importance se dou-
ble aujourd'hui. A la question purement écono-
mique se joinl une question politique. Si la 
Chambre repoussait la politique financière du 
cabinet, le cabinet se relirerait. Des cabinets 
qui durent de six semaines à trois mois, c'est la 
dissolotion forcée. Et la dissolulioo, c'esl l'a-
venture. Mais ce grave poinl de vue est en de-
hors de notre étude et nous ne faisons que le 
signaler. 

Avant de revenir sur l'ensemble de la con-
vention entre l'Etat et la Compagnie d'Orléans, 
il faut rapidement compléter l'élude de celte 

convention. Nous avons déjà exposé les avanta- \ 
ges qui sont offerts par la Compagnie, en échange 
d'un bail nouveau de quinze à dix-sept ans : 
abaissement du tarif des voyageurs et du tarif 
de grande vitesse ; construction des lignes né-
cessaires dans l'intérieur du réseau; rembour-
sement immédiat (pour le budget prochain) de 
la dette envers l'Etat, non encore exigible. Il 
nous reste à dire un mot des avantages faits 
pourle trafic de la marchandiseen petite vitesse. 

. Le plus légitime sujet de plaintes qu'on pût 
adresser à la Compagnie d'Orléans, — et à tou-
tes les Compagnies en général — au sujet des 
tarifs de transports, c'était l'infinie variété des 
taxes. Les catégories de marchandises étaient 
trop nombreuses. 11 y avait là une réforme à 
faire, qui sera exécutée. La Compagnie est prête 
à accepter pour ses relations intérieures et exté-
rieures le tarif général des transports en petite 
vitesse, suivant les barèmes proposés par le co-
mité consultatif en 1881. Quand on sait de 
quels hommes compétens et indépendants se 
compose le comité, on comprend que le résul-
tat de leur travail soit la base de l'entente eû-
tre l'Etat et les compagnies. Le progrès vers l'u-
nification des tarifs entraîne toujours, d'ailleurs, 
des abaissements, car, en confondant les mar-
chandises de catégories auparavant distinctes, 
on est toujours amené a un prix plus rapproché 
du prix minimum que du prix le plus élevé. 
En outre du tarif général, la Compagnie a un 
tarif spécial consenti à des industries diverses. 
Ce tarif spécial sera également revisé dans le 
sens d'un6 plus grande simplification, et selon 
les principes qui ont servi au comité consulta-
lit des chemins de fer à établir les barèmes de 
1881. Il est spécifié expressément que la révi-
sion amènera un abaissement dont devront pro-
filer surtout les marchandises de peu de valeur. 
L'abaissement des tarifs sur ces marchandises 
est, en effet, celui dont le public profite le plus. 
Quand une balle de soie, qui pèse peu et qui 
vaut des milliers de francs, coûterait cent sous 
de moins à transporter, le public n'en paierait 
pas la robe de soie fabriquée un sou moins cher. 
Mais la diminution sur un sac de pommes de 
?,erre, étant donné la concurrence du petit com-
merce, peut profiler au consommateur. De là 
une préoccupation légitime à faire porter l'a-
baissement des tarifs sur la marchandise peu 
chère. La Compagnie, enfm, consent à unifier le 
plus possible les prix de transport de gare à 
gare, dont la diversité est une source d'embar-
ras pour les petits expéditeurs, et à réduire le 
temps moyen des transports. Enfin, quant anx 
trajels, sans pouvoir s'engager à accepter ton-
jours le principe du trajet le plus direct, qui 
cause des encombrements en gares et sur les 
voies, elle fixera des règles nouvelles, nécessi-
tées par l'abaissement des délais de transport. 
Peu importe, d'ailleurs, à l'expédiieur par où 
passe sa marchandise, pourvu qu'elle arrive vile 
au but marqué. 

Nous avons exposé, avec quelque détail, le 
projet de convention entre l'Etat et la Compa-
gnie d'Orléans. L'économie de ce projet, nous 
le répétons encore, tient en deux mois : en 
échange d'un bail nouveau, assez court et renou-
velable, la Compagnie donne à l'Etat la facilité 
d'équilibrer, par le remboursement de sa dette, 
le budget, sans création de rentes nouvelles et 
sans emprunt ; elle assure la construction des 
lignes attendues et soulage d'aulanl les finan-
ces ; elle améliore ses services, unifie et abaisse 
les tarifs. Ce sont là des avantages qu'on ne 
peut contester. Mais, dit-on, — et nous avons 
été au-dovanl de l'objection, — celte solulion 
est empirique ? Elle ne se prononce pas sur la 
théorie du rachat et de l'exploitation par l'Etal. 
C'est justement ce caractère empirique de la 
convention qui nous la fait défendre avec une 
conviction profonde ! Un acte qui aliénerait à 
tout jamais, ou même pour une période trop 
loogoe les droits de l'Etat, nous paraîtrait ex-
cessif et nous le combattrions. Mais un bail nou-
veau nous semble sage, puisque le rachat ne 
peut être fait. Les théoriciens les plus entêtés, 
quand on leur demande s'ils veulent le rachat 
immédiat, sont obligés de battre en retraite. Ils 
veulent « attendre ». 

Mais ce qui ne peut attendre, c'est l'indus-
trie, c'est le public, c'est le pays tout entier qui 

! vil de réalités. Il demaude des améliorations 
aux chemins de fer, el il comprend bien qu'on 

ne peot pas imposer à une Compagnie commer-
ciale des dépenses qui diminueraient l'inventaire 
qui doit fixer le chiffre de son rachat. Nos dé-
putés, mis en présence d'une question d'affaires, 
devront donc bien prendre garde de la traiter 
autrement qu'une question d'affaires. 11 ne s'a-
git plus ici d'être ministériel, antiminislériel, 
gambetliste ou antigambettiste. Il s'agit simple-
ment de décider si, le rachat des chemins de fer 
étant impossible à l'heure présente, il faut vivre 
dans un statu quo dont le public ne peui que 
souffrir, ou bien accepter une convention qui 
apporte à l'étal une ressource énorme, assure 
l'exécution des lignes et améliore largement le 
traitement du voyageur et de la marchandise. 
La question ainsi posée, — et nous ne pensons 
pas qu'elle puisse être posée autrement devant 
l'opinion, — nous ne voulons pas croire qu'elle 
ne doive pas êlre résolue selon les propositions 
du cabinet. 

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE EN FRANCE. 

Le ministère de l'instruclion publique vientde 
publier la statistique de l'enseignement primaire 
pendant l'année secondaire 1879 1880. 

Ecoles primaires. 
La population de la France est, d'après le 

dernier recensement, de 36,905,788 habitants 
répartis sur 36,682 communes. 36,593 com-
munes ont une école, 1246 se sont réunies à 
d'autres communes possédant des écoles el 243 
sont sans école. 

Les écoles, au nombre de 73,764, supérieur 
de 904 à celui de 1878-1879, se divisent en 
écoles publiques, en écoles libres tenant lieu 
d'écoles publiques, et en écoles libres. On les a 
subdivisées encore en écoles laïques et en écc-les 
congréganistes. Quelles que soient leur dénomi-
nation et leur caractère, 26,127 sont affectées 
aux garçons, 30,269 aux filles, 17,868 appe-
lées écoles mixtes reçoivent les deux sexes. 

Les 58,800 écoles laïques, dirigées par 45, 
153 instituteurs et 25,563 institutrices, ont été 
fréquentées par 3,144,938 élèves, et les 19,964 
écoles congréganistes, dirigées par 10,029 ins-
tituteurs et 39,125 institutrices, ont reça 
1,804 603, soit au total 4,949,591 élèves, 
dont 2,513,401 garçons et 2,431,190 filles. 

Sur le nombre toial des élèves, on en comp-
tait 2,070,901 payant la rétribution scolaire et 
2,878,699 admis à litre purement gratuit. 

Les instituteurs et institutrices, publics on li-
bres, étaient ou titulaires (70,080), ou adjoints 
(49,790), au total 119,870, qui se décompo-
saient ainsi, suivant le caractère des écoles : 

Laïques Congrég. 
Instituteurs publics 48,358 dont 42,631 et 3,724 
Institutrices publiques.. 36,226 dont 16,868 et 18,361 
Instituteurs libres 6,827 dont 2,522 et 4,308 

• Institutrices libres 29,462 dont 8,698 et 20,764 

SALLES D'ASILE 

Le nombre de ces établissements, qui étaient 
de 4,446 en 1879, s'est élevé en 1880 à 4,665. 
L'augmentation de 209 n'esl pas assez considé-
rable, elles manquent encore dans beaucoup de 
localités. Le personnel dirigeant était représenté 
par 7,169 directrices ou sous-direclrices, dont 
5,478 appartenaient à des congrégations reli-
gieuses. 

Ces établissements sont dénommés salles d'a-
siles publiques et salles d'asiles libres. Elles ont 
reçu ensemble 606,014 enfants : les premières 
467,533, les secondes, 138,481. 

Celles dites publiques (laïques et congréga-
nistes) ont compté 50,630 enfants payants, — 
les salles d'asile libres, 48,844. 

dlïa*oiiî«iiie locale 
ET FAITS DIVERS. 

Par arrêté de M. le directeur général des 
contributions directes, en date du 20 mars, 
M . Capmas, premier commis de la direction du 
Loi, a été promu commis principal de la direc-
tion de l'Hérault. 

Par autre arrêté du même jour, M. Juihia, 
contrôleur de lre classe, a été nommé premier 
commis de la direction du Lot, en remplacement 
de M. Capmas. 

Tous ceux qui ont pu apprécier le jeune et 
distingué premier commis de direction, applau-
diront sincèrement à son avancement mérité. 



J«»l\H!\AL Dl LOT 

M. Capmas, par la connaissance approfondie 
de son service, son goût pour le travail el l'ur-
baniié de ses manières, peut prétendre aux 
grades supérieurs dans une administration où le 
vrai mérite se fait toujours place. 

Lundi prochain, auront lieu à la Préfecture, 
les examens pour le grade de conducteur de 
ponts et chaussées. 

Vingt-quatre candidats sont inscrits. 

LA GYMNASTIQUE DANS LES ECOLES. 

Le ministre de l'instruction publique vient 
d'adresser aux préfets une circulaire au sujet de 
l'enseignement de la gymnastique. ^—„ 

Le ministre commence par rappeler/tes tra-
vaux déjà accomplis depuis la loi du 27 janvier. 
1880, qui a rendu obligatoire l'enseignemeirrlle | 
la gymnastique dans toutes les écoles. Cette loi 
oblige également le ministre d'apporter aux 
Chambres, tous les ans, comme annexe du bud-
get, un rapport sur les résultats obtenus: ce 
document sera annexé au budget de 1883. 

Dans ce document, dit M. J. Ferry, devra 
figurer le relevé très exact des écoles et des 
classes où dès à présent l'enseignement est or-
ganisé, le nombre des maîtres qui le donnent et 
de ceux qui pourraient le donner à bref délai. 
Les inspecteurs d'académie devront rétablir ce 
relevé. 

Le ministre ne veut pas seulement constater 
les faits : il pense que nous sommes sortis de la 
période des discussions et des consultations pé-
dagogiques. Le moment est venu d'agir. Le mi-
nistre a l'intention de faire faire, cette année, à 
l'époque des vacances, dans toutes les Ecoles 
normales, des cours de gymnastique spéciaux à 
l'usage des instituteurs. Pour récompenser les 
efforts individuels, des primes d'encouragement 
en espèces seront distribuées aux instituteurs 
des communes rurales qui auront organisé avec 
le plus de succès renseignement gymnastique 
et militaire dans les écoles. Enfin tout canton 
dans lequel les écoles publiques de garçons rece-
vront un enseignement régulier de la gymnasti-
que, des exercices militaires et du tir, recevra, 
le 14 juillet, un drapeau donné à litre de ré-
compense par le ministre de l'instruction pub'i-
que. Le ministre confère en ce moment avec son 
collègue le ministre de la guerre pour que l'ap-
préciation des résultats el le jugement des con-
cours soient faits avec garantie et exactitude, 
avec l'indispensable concours de l'autorité mili-
taire. 

M. Jules Ferry compte sur le concours des 
préfets pour mener à bien l'organisation d'une 
des parties les plus importantes de notre éduca-
tion nationale : ceux-ci pourront adresser, au 
ministre, avec les élats demandés, leurs obser-
vations sur la situation de leurs départements 
en ce qui concerne l'enseignement gymnastique 
et militaire et lui signaler les mesures particu-
lières qui leur paraîtraient pouvoir être appli-
quées. 

que rapidement le feu. 
Ces trois sinistres pourraient bien être 

produits par des procédés semblables. 
Les propriétaire et la police feraient bien de 

surveiller la conduite des nombreux étrangers 
qui courent les campagnes. 

BULLETIN VINICOLE 

Paris, 24 soir. 

Nos cours sont sans changement; cependant 
les transactions paraissent offrir un peu plus 
d'activité, car les derniers beaux jours onl 
réveillé la demande du détail de la banlieue. 

Voici les cours sur la place de Paris: 
Vins ordinaires : 

Bourgogne la feuillette 90 a 110 
Chablis _ 95 à 100 
Macoo la pièce 175 à 185 
Cahors — 180 à ... 
Gaillac — 130 à 145 
Casiillon 160 à 165 
Portets — ' 160 à 165 
Villaudry 170 à 175 
Buzets _ 170 à 175 
Roussillon l'hectolitre 60 à 70 
Narbonne — 45 à -60 
Montagne _ 45 à 55 
Filou _ 55 à 60 
Leucate _ 50 à 55 
Lezigoan — 40 à 45 
Corbières — 45 à 55 
Espagne _ 42 à 60 
Italie _ 45 à 55 

On lit dans le Journal du Tarn: 
Il semble qoe la malveillance s'applique 

celte semaine à dévaster les bâtiments de no-
tre contrée. 

Mardi dernier la métairie de Mme Saissac, 
à la Carlarié, commune de Lescoot, a été in-
cendiée sans qu'on ait pu reconnaître com-
ment le feu avait pris naissance. 

Jeudi soir les bâtiments de M. Thurin, à 
Saint-A vil, onl été la proie des flammes sans 
en connaître la cause. 

Hier, dans l'après-midi, l'étable et la 
grauge de la métaire de Maraval, au Rivalou, 
dans la commune de Saint-Germain, appar-
tenant à M. Barlhe, deSémales, ont été con-
sumés par le feu, et la métairie entière aurait 
été brûlée sans les prompts secours des voi-
sins accourus au premier signal du sinistre. 
Oo a vite fait la part du feu et l'incendie a été 
concentré à l'étable el à la grange. 

Ces bâtiments étaient assurés, dit-on. 
On rapporte qu'il y a des malfaiteurs qui 

préparent une composition soli ?e qu'on con-
vertit en petites boules comme des noix et 
qu'on jette dans les greniers, granges, écu-
ries, meules de paille, etc. 

Cette composition fermenle et s'enflamme 
au bout de deux ou trois jours et communi 

Bordeaux, 18 mars. 

Dans les départements limitrophes de la 
Gironde la situation esi toujours la même sans 
le moindre symptôme de réveil dans les affaires. 
Quelques offres sont faites sur plusieurs points 
notamment dans la Dordogne où il y a encore 
quelques vins de la dernière récolte en stock, 
mais là aussi bien que dans, le Lot-el-Garonne 
el les Deux-Charentes, la demande du com-
merce est nulle. On ne s'occupe que de la 
culture et les travaux sont favorisés par une 
température très belle. Cependant quelques 
pluies seraient désirables dans certains endroits 
pour favoriser le labourage. Il faut espérer que 
les gelées prinlanières ne viendront refouler la 
sève et causer à nos viticulteurs de nouvelles 
pertes. 

Dernières Nouvelles 

CALENDRIER DU LOT. — MafS. 

a JOUR SAINT FOIRES. 

26 Diman. La Passion. 

27 Lundi. s Adalbert. Cabrerets, Gramat, Cazals, 
Concorès, Puybrun. 

■23 Mardi. s Gonlrand. Beauregard, Luzech. 

29 Mercr. s Cyrille. Grézels, Scnaillac, Floirac, 
Solurac. 

;ÎO Jeudi. s Quirin. 

91 Vend. s» Valérie. 

i Samedi s Hugues. Cahors, Touzac, Lentillac, 
Dégagnac, Rouqua-yroux. 

Lunaisons du mois de Mars. 
P. L. le 6, à 0 h. 49du malin. 
D. Q. le 12, à 9 h. 37 du soir. 

1 N. L. le 19, à Oh. 27 du soir, 
(g P. Q. le 26, à 1 h. 42 du soir. 

Les jours croissent de 1 h. 48 m. 

ÉTAT CIVIL DE LA VILLE DE CAHGHS 

du 18 au 25 mars 1882. 
Naissances. 

Berche, Joseph, rue do Rempart, 28. 
Dajean, Basile, impasse Raygasse, 6. 
Polère, Marguerite, rue de la Mairie, 1. 
Bardet, Sarach, (naturelle reconnue) Impasse 

d'Auvergne, 9. 
Triouillier, Emile, rue Dominicie, 3. 

Mariages. 

Viguier, Aristide, et Bousquet Marie. 
Cabarrot, Raymond-Louis, el Courpel Marie. 

Décès. 

Rouffiê, Léon, dit Lacaze, menuisier 60 ans, 
Place du Marché. 

Talut, Belle, s. p., 57 ans, (hospice). 
Darrieux, Bernard, propriétaire S2 ans à la 

Gare. 
Ressiguier, Jean, cultivateur, 55 ans, à Cabessut. 

Paris, 24 mars, soir. 
La commission du budgel vient d'être com-

plétée. MM. Mathieu (Morbihan) et Rouvier onl 
été élus an premier tour el M. Bernard (Nord), 
au second. 

Il est probable que la commission constituera 
demain son bureau. En attendant, on parle de 
M. Ribot pour la présidence, de MM. Boisset et 
Fallières pour la vice-présidence et de M. Wil-
son pour les fonctions de rapporteur général. 

Presque tous les journaux, saos distinction 
de nuances, approuvent les nominations de la 
commission do budget. 

— La commission de la réforme judiciaire a 
tenu, ce matin, au Palais-Bourbon, une impor-
tante séance. Elle avait à discuter les déclara-
tions du garde des sceaux qui, vous le savez, 
s'est prononcé contre la suppression de l'inamo-
vibilité et contre l'instilulion des assises correc-
tionnelles. Malgré les observations du ministre, 
elle a maintenu ses premières décisions, c'est-à-
dire suppression de l'inamovibilité et institution 
du jury correctionnel. 

M. Pierre Legrand a été nommé rapporteur. 
Son travail devra être soumis a la commission 
aussitôt après les vacances de Pâques, de façon 
que la Chambre puisse être saisie dans les pre-
miers jours de la reprise de la session. 

— Le traité de commerce franco-hollandais 
a été signé aojourd hui au ministère des affaires 
étrangères. 

A ce propos, la commission des traités de 
commerce a décidé ce matin qu'il y avait lieu 
d'approuver le traité de commerce conclu avec 
l'Angleterre. 

L'Officiel porte la nomination de Mgr Fou-
lon, évêque de Nancy, à l'archevêché de Besan-
çon, ce'le deMgr Turinaz, évêque de Tarentaise, 
àlevêché de Nancy, et celle de M. l'abbé Pa-
gis, curé de Salers, dans'le Cantal à l'évêché de 
Tarentaise (Savoie). 

RUSSIE. — Au diner de gala qui a eu lieu à 
Gaichina, l'empereur Alexandre a porté, en 
français, le toast suivant à l'empereur Guil-
laume : 

« Je bois à la santé de mon meibeur ami et 
allié l'empereur d'Allemagne! Que Dieu daigne 
loi accorder encore une longue vie, pour le bien 
de son pays el pour le maintien de la paix de 
l'Europe! » 

— La situation ne s'améliore pas en Russie ; 
elle continue au contraire à s'aggraver. Un nou-
veau complot aurait éié découvert et de nouvel-
les arrestations auraient eu lieu dans l'armée. 

, Tout cela n'est pas bien rassurant pour le 
Czar. 

Le typographe Lesoeur, qui avait coiffé avec 
un vase rempli d'ordures M. Péruvier, rédacteur 
du Figaro, a élé condamné à six mois de pri-
son et aux frais de l'instance. 

Bourse de Paris. 
Cours du 23 mars 

Rente 3 p. % 82.87 
— 3 p. % amortissable. 84.01 
— S p. % amorl.nouveau. 00.00 

" .— 4 1/2 p. % 111.25 
— 5p. % 116 80 

CHRONIQUE FINANCIÈRE 
Pons, 21 mars 1882 

La spéculation ne croit plus à l'imminence 
d'une crise ministérielle ; elle espère même 
que la Commission du budget sera composée 
de membres favorables en majorité aux idées 
de M. Léon Say. Encouragée par la persistance 
des rentrées d'or dans les caisses des Banques 
de France et d'Angleterre, elle a recommencé 
ses achats de rentes ; le 5 O/o plus particuliè-
rement demandé, a revu le cours de 117, il fait 
en ce moment 116.97, le 3 O/o est à 83, l'amor-
tissable à 84 10. 

Le cours de 5.000 est en discussion sur la 
Banque de France. Le Crédit Foncier, la Ban-
que de Paris, le Crédit Lyonnais, la Générale, 
sont fermes sans beaucoup d'affaires. ' 

Les Chemins sont indécis, le Midi a dépassé 
1.300, le Lyon et le Nord sont en réaction sur 
leurs plus hauts cours de la semaine. 

Le Suez rencontre des réalisations chaque 
fois qu'il approche de 2.500. Le Gaz, que l'on 
avait fait monter à 1.685, est revenu à 1.670. 

Le 5 O/o italien a reçu une vigoureuse pous-
sée qui l'a porté à 89.20. Le 5 O/o turc est hé-
sitant à 11.80, l'Unifiée égyptienne a rétro-
gradé de 341 à 338. 

Le succès de la Compagnie l'Urbaine-Voitu-
res a décidé les actionnaires à élever le capi-
tal à 25 millions. Le bilan témoigne de l'ex-
cellente situation de cette Société, dont les 
voitures sont si recherchées. 

On annonce aujourd'hui l'émission au pair 
de 60.000 actions de 500 francs ' entièrement 
libérées, pour la Société la Nouvelle Union. 
Les conditions dans lesquelles se constitue 
cette affaire lui assurent un brillant avenir. 

Etude de M<= Louis BOUSQUET, avocal-avoué 
à Cahors, rue Fénelon, n° 7. 

EXTRAIT 
D'une demande en séparation de biens 

Suivant exploit de Calmejane, huissier à Cahors 
en date du vingt-trois mars 1882 enregistré. 

La dame Anne Marqués, sans profession, épouse 
du sieur Jacques Théron, courtier en vins, domi-
ciliée avec son mari à Pradines, et ayant constitué 
pour son avoué près le tribunal civil de Cahors, 
Me Louis Bousquet licencié en dreit, demeurant en 
cette ville, rue Fénelon n° 7. 

A formé, contre ledit Jacques Théron son mari 
sa defeande en séparation de biens. 

Pour extrait certifié conforme, par l'avoué de la 
demanderesse soussigné. 

Cahors, le vingt-quatre mars mil huil cent quatre-
vingt-deux. 

Louis BOUSQUET. 

BIBLIOGRAPHIE 
Nous ne saurions trop appeler l'attention de 

nos lecteurs sur le système de crédit offert par 
la librairie Abel Pilon (A. Le Vasseur, succes-
seur):'»; Cette administration, dont nous pu-
blions souvent des annonces, compto aujour-
d'hui plus de quatre coni raille souscripteurs, 
et son importance prend do jour en jour des 
développements plus considérables. 

Ce succès n'a pas lieu do nous étonner, lo 
crédit accordé présente, en effet, dos avanta-
ges qui permettent à toute personne de possé-
der les plus grands ouvrages scientifiques, Ht-
Uraires, historiques, géographiques, etc..sans 
débours apparent (cinq francs par mois par 
chaque containo>lo francs d'achat). Nous avons 
en main le Catalogue général de cette Maison, 
le plus complet do ceux qui existent en librai-
rie ; nos lectours peuvent so le procurer en en 
faisant directement la demande, rue do Fleu-
rus, 33, Paris. 

Nouveau Globe terrestre physique et 
politique de 1 mètre de circonférence, imprimé ni 
13 couleurs. Prix: 33 fr., payables 5 fr. 
par mois. 

FLAMMARION (CAMILLE). — Astronomie 
populaire. 2 vol. grand in-80 illustrés de 360 
gravures, 7 chromolithographies, caries célestes, 
etc. Prix : SO fr., payables S fr. par 
mois. 

Grand Dictionnaire d'Histoire naturelle, 
par CH. D'ORBIGNY, avec la collaboration do 
membres de l'Académie des sciences. Nouvelle édi-
tion, comprenant 28 volumes de texte cl 3 volumes 
Allas, contenant 3'i0 planches, soit environ 1.000 
sujets coloriés. Prix, broché : 48<Î5 fr., paya-
bles 1 S fr. par mois. 

LAROUSSE (PIERRE), — Grand Diction-
naire universel du XIXE Siècle. 10 vol. 
in-4". Prix : fiO© fr., payables SO fr. par 
mois. 

Bibliothèque classique du piano. Col-
lection complète des 92 sonates de BEETHOVEN, 
CLEMENTI, HAYDN, MOZART et WEBEK. 11 volu-
mes grand format (1,700 pages), magnifiquement 
gravés Prix : 6© fr., payables 5 fr. par 
mois. 

Librairie A. PILON. (A. LE VASSEUR, SUC 
seur), 33, rue de Fieurus, Paris. '■ 
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MÉDAILLES ARGENT & OR 
et Diplômes d'Honneur ,• 

DELICIEUSE LIQUEUR DE PIN 
DITE 

ÊLIXIR DES VOSGES 
TONIQUE ET HYGIÉNIQUE. 

MÉDAILLE D'OR 

FOURGEAUD k LACOSTE 
PÉRIGUEUX 

Cette liqueur se recommande par ses propriétés 
balsamiques et stomachiques; étendue d'eau, 
elle remplace avantageusement le Sirop de Pin, 
dont elle renferme les principes actifs. 

Dépôts dans les principaux établissements. 
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Compagnie Parisienne de Voitures 

L'URBAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME : CAPITAL 18,000,000 

Devant être porté à vingt-cinq initiions de fr. 
(Décision de l'assemblée générale du 27 janvier 1882) 

SIÈGE SOCIAL : 24, RUE DU QUATRE-SEPTEMBRE, A PARIS. 
Statuts déposés chez Me SECOND, notaire à Paris. 

10,000 ACTIONS DE 500 FR-
Provenant de l'augmentation du capital social 

SONT OFFERTES AU PUBLIC 
PAR LA MAISON DE BANQUE HENRI DE LAM0NTA 

Au prix de 530 fr. 
Entièrement libérées. (Jouissance du 1er janvier 1882.) 

( ÎOO fr. en souscrivant ) 
PAYABLES { SOO fr. à la répartition } 530 fr. 

( S30 fr. le 1er juin. ) 
8 f r. 50 par Titre seront bonifiés à tout ache-

terr qui se libérera à la RÉPARTITION . 

L'URBAINE est la Compagnie préférée du 
public. Tout Paris connaît et recherche ses voitures 
jaunes et ses chapeaux blancs. 

Depuis sa création, la Compagnie n'a cessé d'aug-
menter le nombre de ses voitures. 

L'URBAINE possède aujourd'hui «,848 cou-
pés et victorias, l'ïO voilures diverses et une cava-
lerie de S^GV chevaux. 

Ses dépôts sonl au nombre de neuf, et couvrent 

une superficie d'environ 60,000 mètres carrés ; 
ils figurent à l'actif, constructions et terrains com-
pris, pour 11.187,38» fr. 

Les recettes de l'exploitation grandissent chaque 
année ; la moyenne qui, en 1879, était de 14.S7 
par journée de voiture, s'est élevée en 1881, à 
16.55, soit en deux années une augmentation 
de 13 O/o-

Encouragés par le grand succès de leur entre-
prise, les Actionnaires ont résolu, le 27 janvier 
dernier, d'élever le capital jusqu'à concurrence de 
S5 millions de francs-

L'expérience démontre que, plus l'exploitation 
de L'URBAINE se développe, plus elle devient 
fructueuse. Le nouveau capital augmentera encore 
la prospérité ue la Cie. 

Les actions mises à la disposition du public pro-
viennent de l'augmentation de capital votée pour 
créer de nouveaux dépôts et mettre en circulation 
de nouvelles voilures. 

Elles constituent un placement des plus solides 
à cause de l'importance du matériel el des immeu-
bles de L'URBAINE. 

Les receltes des voilures leur garantissent des di-
videndes que l'on estime devoir atteindre bientôt 
40 à 45 fr. par action. 

Offertes au public à 530 fr. jouissance du 1er 

janvier 1882, les actions de l'Urbaine arriveront 
promptementà des cours plus élevés. 

L'URBAINE fonctionne au grand jour : tout le 
monde peu! visiter ses dépôts, constater son succès 
et se convaincre que nulle affaire parisienne ne mé-
rite mieux la préférence dont elle jouit auprès du 

public et des capitalistes. 
LES DEMANDES SONT REÇUES 

Les 31 Mars et 1er Avril 1882 
A PARIS, chez M. HENRI de LAMONTA 

Banquier, 59, rue Taitbout. 
• A l'Urbaine, '24, rue du Quatre-Septembre ; 

Dans les Départements, chez MM. les Ban-
quiers et Agents de change correspondants de 
M. Henri de R.amonta. 
LES COUPONS SONT PAYÉS EN JANVIER ET JUILLET. 

On peut souscrire, dès à présent, par correspondance. 
Les formalités pour l'admission à la cote officielle onl élé remplies. 

Pose de Dents et Dentiers d'après les meil-
leurs systèmes américains, anglais et français, 

les seuls adoptés par les premières maisons de 
Paris et de Londres. 20 Ans de Succès. 

AUDOUARD 
EX-PROFESSEUR DE PROTHÈSE ET DE CHIRURGIE 

DENTAIRES, A PARIS 

Lauréat de l'Académie Nationale 

CHIRURGIEN-DENTISTE 
Du Lycée de Cahors et des principaux établissements 

d'Education du Lot et de la Corréze 

Boulevard Sud,n° 3, à CAHORS, tous les mois du 1er au 8. 
Faubourg Leclerc, no 16, à BRIVE, du 9 au 30 

• de chaque mois. 

LIBRAIRIE FIRMIN-DIDOT ET C" 
56. RUE JACOB, A PARIS 

LA MOI»? lLLU*Tiltl':a? 
JOURNAL DE LA FAMILLE 

Sous la direction de MRA0 EMMELINE RAYMOND. 

L'élévation des salaires élanl progressive et con-
tinue, oblige un grand nombre de familles à s'im-
l'osrr des privations sérieuses pour maintenir l'é-
quilibre de leur budget. 

Il y a pour les femmes un moyen d'éviter la dé-
pense causée par la main-d'œuvre : Etre sa propre 
couturière, lingère et modiste, en s'abonnant à la 
Mode illustrée, qui fournit avec les patrons excellents 
de tous les objets utiles, l'enseignement pratique el 
théorique de leur exécution. 

Un numéro spécimen est adressé à toule per-
sonne qui en fail la demande par lettre affranchie. 

On s'abonne en envoyant un mandai sur la poste, 
à l'ordre de MM. FIRMIN-DIDOT ET O, rue 
Jacob, 56, à Paris. On peut aussi envoyer des tim-
bres-poste en ajoutant un timbre pour chaque trois 
mois et en prenant le soin de les adresser par lettre 
recommandée. 

PRIX POUR LES DÉPARTEMENTS : 
i" édition : 3 mois, 3 fr. 50 ; 6 mois, 7 fr.; > 
* un an, H fr. 

4e édition, avec une gravure coloriée chaque numéro. 
3 mois, 7 fr.; 6 mois, 13 fr. 50; un an, 25 fr: 
S'adresser également dans toutes les librairies des 

départements. 

ÉLÉGANCE — PLUS DE DOS RONDS — SOUTIEN 

avec les 

BRETELLES AMÉRICAINES HYGIÉNIQUES 
La BRETELLE AMÉRICAINE élargit la poitrine, 

produit une libre respiration et a une valeur 
inappréciable pour la jeunesse. 

Elle écarte toute tendance au Dos Rond, ren-
force la voix et les poumons et est indispen-
sable par le bien-être qu'elle donne à tous 
ceux qui en font usage. 

Prix suivant qualité : 3, 5, 7.50 et 10 fr. 

Seul dépôt chez : i. L ARRIVE, fils ainé, 16, rue de la Liberté, Cahors 

Machines à coudre de tous systèmes, garanties sur facture. 

MERCERIE, BONNETERIE, DRAPERIE, CHAUSSURES, ARTICLES DE VoYAEG ETC 

MAISON DOUCE DE 
Rue île la Uioerté, Cahors, 

Prévient sa nombreuse clientèle qu'il vient de recevoir un grand assortiment de 
draperies Hante Nouveautés d'Elboeuf et Anglaise pourpanta!oo% Costumes 
complets, pardessus, et un très-beaux choix de gilets Hante Nouveauté pour 

la saison prochaine. 
Comme par le passé tout le soin désirable sera apporté à la confection des 

vêtements. 
M. Doucètle se recommande aussi pour l'Habit noir,costume de soirée, ele 

SOLIDITÉ. ÉLÉGANCE ET PRIX TRÈS - MODÉRÉS 

Boulevard «ford, CAHORS 

A. PAQUG 
MAISON PRINCIPALE A PÉRIGUEUX 

rue Taillefer et rue Condé, fondée en 1843. 
médaille d'Or à l'Exposition nationale de Périgueux. 

VÊTEMENT® ©UH MESURE 
HAUTES NOUVEAUTÉS. 

HABILLEMENTS CONFECTIONNÉS 
RAYON SPÉCIAL DE CHEMISES 

Dirigé par un Coupeur spécial breveté s. g. d. g. 

Envois sur demande de Marchandises à conditiou et d'Echaptilloos, avec 
indications nécessaires pour prendre mesure soi-même. 

(La Maison des 100,000 Paletots garantit la qualité de toutes ses Fournitures. 
Elle échange ou rembourse celles qui ont cessé de plaire. 

PRIX FIXE INVARIABLE 
Tous les Envois sont faits Franco-

LOU MORTYRE 
DE 

Poésie qui a obtenu une Médaille d'Argent par 

Hi. Justin GARY, curé de Cénevières 
En vente chez tous les Libraires, chez raideur et au bureau du Journal 

prix: 50 cent, et 60 cent, par la poste. 

ENTS 
et Dentiers à SUCCION sans crochets ni ressorts 

FÂTTETcoopSurFR ISO N 
SEUL DENTISTE RÉCOMPENSÉ. 

CLASSE 6— EXPOSITION UNIVERSELLE -1878 

255, RUE St-HONORÉ, 255 

o 

Propagande républicaine et agricole 

18'année - -r* mi 18" année 

Politique et Agricole 
PARAISSANT TOUS LES DIMANCHES 

Par Livraison de 12 pages grand format, avec Gravures 
RÉDACTEURS EN CHEF : 

P. J0I9NEAUX a Eus. LIÉBERT 
Un An : 6 fr. —Six Mois : 3 fr. SO c—Trois «Us 2 fr. 

Bureaux du Journal : 96, rue Jacoo, à Paris 
 o;. 

Voulez-vous Stre au courant de toutes les 
nouvelles? savoir ce que font vos sénateurs et 
vos députés? étudier ce qui intéresse votre 
jardin, votre culture, votre basse-cour et vos 
étables? recevoir chaque dimanche les cours 
des Marchés et de la Bourse? avoir à votre dis-
position un journal qui réponde, dans sa Petite 
Correspondance, à toutes vos questions ? Aimez-
vous les laits curieux, les romans? 

Abonnez-vous à la Gazette du Village, 
dont l'immense succès se comprend, si on 
compare son prix de six fr. par an aux services 
qu'elle rend. Et si vous hésitez, demandez, rui' 
Jacob, 16, à Paris, un numéro spécimen ; vous 
recevrez gratis le dernier numéro paru. 

Magasin de Fleurs artificielles. 
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FLEURISTE A CAHORS 

MAISON IZARN, BOULEVARD SUD, 9. 

l'iMpiié.ii.e-OéJ'aiii A. LiytiiU 

PÉPINIÈRES SÉGUELA : 
Près le Poat Valentré, 48, — CAHORS (Lot) 

VIGNES AMÉRICAINES 
J'ai l'honneur d'aviser MM. les Viticulteurs que je viens de faire un 

voyage dans le Gard et l'Hérault d'où je rapporte des plants de Jacquez 
comme producteurs directs, de Riparia glabre et Riparia tomenteux comme 
porte-greffes, lesquels doivent seuls être considérés comme réellement 
avantageux et résistant au Phylloxéra. 

Je me tiens à la disposition des propriétaires désireux de se renseigner 
sur le mode de culture usité dans le Midi et sur la pratique à suivre dans 
notre région. 

— Se métier des plants américains de provenance incertaine. Ceux-ci ne 
résistent pas au Phylloxéra; ils sont vendus sous de faux: noms à prii w>_ 
u:ts. — m « 

\ins du Minervois et des Corbières 

VIGIE ET AZAÏS 
Propriétaires Négociants 

LÉZIGNAN (Aude) 
Représenté par HE. TERRET, 

Rue de la Banque, 1, CAHORS. 

FABLES 
ET AUTRES POÉSIES 

EN PATOIS DE CAHORS 

par 

M. l9abl>é A.. HERETIE 

Prix 1 fr. en Librairie. 


